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I.  EXECUTIVE SUMMARY (1/2 page maximum)
Pour accompagner le Togo dans le relèvement de multiples défis liés à sa fragilité politique, économique et sociale, le système des Nations Unies a retenu trois domaines prioritaires dans le PNUAD 2008-2012 : i) améliorer les revenus des pauvres, surtout en zone rurale et périurbaine, en tenant compte de la parité; ii) améliorer et rendre plus équitable l’accès aux services sociaux de base, surtout pour  les groupes vulnérables; iii) améliorer la gouvernance démocratique, administrative et économique à tous les niveaux. Sur la base des priorités du PNUD énoncées dans le plan stratégique 2008-2011, de la stratégie du Bureau régional pour l’Afrique et des enseignements tirés de la coopération passée, le programme de pays 2008-2012 a retenu de : a) contribuer à la lutte contre la pauvreté dans la réalisation des OMD ; b) améliorer la gouvernance et renforcer les mécanismes de prévention et de gestion des crises. 

L’assistance en matière de lutte contre la pauvreté a notamment porté sur le renforcement des capacités des acteurs du secteur, en particulier des jeunes et des femmes, et a permis leur prise en compte effective dans les politiques et programmes. Le soutien à la création et l'opérationnalisation de l'Agence Nationale pour l'Emploi avec des points de service dans les 5 régions du pays a permis en 16 mois d'outiller plus de 25.000 demandeurs, d’offrir 1.000 emplois permanents et 792 stages. La redynamisation du programme de volontariat national en 2011 a, quant à elle, permis de former et d'affecter 2.000 volontaires nationaux dont 40% de femmes, tandis que l’appui à l’entreprenariat agricole a touché 30 jeunes entrepreneurs dont 02 femmes et soutenu 03 centres d’excellence. Les appuis du PNUD en matière de micro finance ont abouti à l’amélioration de la surveillance du secteur en faisant passer le nombre d’IMF contrôlées de 21 en 2008 à 32 à fin 2010 et le nombre des bénéficiaires de 587 586 en 2008 à 1.009.193 en 2011 soit plus de 421.607 nouveaux bénéficiaires touchés dont 45,04% de femmes. En outre, le taux moyen de femmes ayant accès aux crédits octroyés s’est accru (plus de 70% au niveau des principales IMF). Enfin, son appui à l’initiative pilote inter-agences dans la Région des Savanes (Communes du Millénaire) a permis au PNUD de prendre le leadership de la localisation des OMD au Togo. L’animation du développement a été redynamisée dans les Savanes en assurant aux populations les plus pauvres du Togo la fourniture d’un paquet intégré de services autour des OMD (accès aux services énergétiques : implantation de 20 kits solaires et 05 plateformes multifonctionnelles, réalisation/réhabilitation de 15 forages et de 06 cantines scolaires, etc.). La contribution à la lutte contre le VIH/Sida est passée par le renforcement de l’appui à la réponse du monde associatif et communautaire au VIH/SIDA qui a permis de dépister 136 770 personnes dont 49% de femmes. Il a par ailleurs permis d’éviter des situations de rupture grâce à la fourniture d’un service d’appui aux achats des médicaments et intrants médicaux de qualité aux projets du Fonds Mondial SIDA.
Dans le cadre de l’amélioration de la gouvernance et renforcement des mécanismes de prévention et de gestion des crises, le PNUD  a soutenu l’organisation de l’élection présidentielle de 2010 à travers l’appui à un dialogue politique inclusif, au renforcement des capacités des structures en charge des élections et à l’amélioration du cadre électoral. Il a aussi poursuivi son appui à la modernisation de la justice et initié des audiences spéciales dans deux juridictions pilotes ainsi qu’une aide juridique et juridictionnelle, avec le concours de 28 volontaires nationaux. En outre, les institutions nationales de promotion les droits humains et de consolidation de la paix et de la cohésion sociale ont été renforcées (Commission Vérité-Justice-Réconciliation, Parlement et Ministère des Droits de l’Homme. Ainsi, le processus de justice transitionnelle a été conduit avec succès ; une unité de médiation parlementaire pour les conflits locaux a été mise en place et un cadre de coopération parlement/société civile pour la prévention des conflits locaux développé. De même, grâce à l’appui du PNUD et du Bureau du Haut Commissariat pour les droits des l’homme, le Togo a présenté son premier rapport d’Examen périodique universel et assuré l’intégration de l’approche basée sur les droits de l’Homme dans les processus de programmation nationaux, notamment dans la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi. L’appui au processus de réorganisation de l’administration publique a, quant à lui, abouti à l’amélioration de la coordination de l’action gouvernementale, la réalisation d’audits stratégiques dans 17 ministères et institutions, l’introduction de l’administration électronique et la refonte du cadre juridique de l’administration publique. La création d’un Centre de Services et d’un Comité Interministériel de Suivi des Investissements publics (CISI) s’est traduite par l’amélioration du taux d’exécution des dépenses publiques dont le taux moyen est passé de moins de 50% les années précédentes à 84% en 2011 et 86.4% en 2012. Enfin, le PNUD a participé à toutes les initiatives de promotion de l'égalité du genre, veillé à intégrer effectivement le genre dans les projets et les processus de planification et de budgétisation, soutenu la création d’un Caucus de femmes parlementaires.
Dans le domaine des stratégies de partenariat et de mobilisation des ressources, l’appui du  PNUD dans l’organisation de la conférence des partenaires au développement du Togo à Bruxelles a été décisif pour la reprise de la coopération avec ses principaux partenaires au développement. Il a porté, en outre, un appui à l’élaboration du DRSP-Complet et du DSRP II, au franchissement des étapes conduisant à l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE en décembre 2010 (renforcement du dispositif de S&E du DSRP et préparation des rapports d’avancement, cadre de suivi des déclencheurs), à la préparation des tables rondes dans les secteurs liés aux OMD et l’élaboration des cadres d’accélération des OMD pour les secteurs de l’agriculture, de l’eau et de la santé. Par ailleurs, l’appui à la réalisation du 4ème recensement général de la population et de l'habitat et à l'enquête QUIBB 2011 s’est traduit notamment par la progression de la part du budget alloué à ces secteurs de 38% en 2008 à 52% en 2010. L’appui du PNUD a porté aussi sur la mise en place de mécanismes pour le suivi et la mise en œuvre de la Déclaration de Paris sur la coordination et l’harmonisation de l’aide publique au développement, et permis au pays de se doter d’une plateforme de gestion de l'aide. 
Concernant la gestion de l’environnement et des catastrophes naturelles, la gouvernance environnementale s’est nettement améliorée et les capacités de gestion de l’environnement renforcées à travers l’élaboration et la mise en œuvre du programme de renforcement de capacités qui a permis notamment l’amélioration des capacités de coordination et de gestion des catastrophes naturelles, le développement des outils de prévention et de réponse (un plan de contingence national et 05 plans de contingence régionaux). Le cadre de gestion des changements climatiques a été dynamisé avec l’élaboration d’un plan d’action national d’adaptation aux changements climatiques (PANA) en cours de mise en œuvre par le FIDA. Par ailleurs, la  2ème communication nationale sur les changements climatiques a été produite et la 3e lancée. La mise en place de l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) et le développement des outils de suivi-évaluation ont amélioré le niveau de pilotage des programmes et projets environnementaux. Dans le domaine de l’énergie, 15 plateformes multifonctionnelles ont été installées et une évaluation rapide des gaps et des besoins a été conduite dans le cadre de l’initiative « Sustainable energy for all (SE4ALL). Enfin, le financement de 48 micro-projets à travers le Fonds pour l’environnement mondial a permis de soutenir des initiatives communautaires de base contribuant à la protection de l’environnement et la réduction de la pauvreté.
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	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	Outcome 22. 

Les politiques publiques sont améliorées dans la perspective de l’atteinte des OMD


	3 979 572
	1. Politiques sectorielles intégrant les OMD élaborées, adoptées et mises en œuvre.

2. Finalisation et adoption du DSRP complet

3. Rapport d'avancement du DSRP

4. Mécanisme de suivi et d'évaluation du DSRP
	· Le DSRP/I est adopté

· Le DSRP complet est adopté.

· Les  rapports d'avancement 2009, 2010  du DSRP sont  réalisés

· L’évaluation du DSRP C est faite 

· Le cadre institutionnel de coordination de suivi et évaluation du DSRP est adopté 

· Le STP/DSRP est mis en place, le comité-Etat Donateurs et les comités sectoriels sont opérationnels 

· Le DSRP II, dénommé SCAPE, est élaboré

	UNDP Contribution:

Pour atteindre cet effet, 2 produits ont été identifiés. Ce sont :
1. Développement des Capacités nationales

2. Appui au Centre de Services
Progrès et résultats:

Depuis 2008, le PNUD a accompagné le gouvernement dans ses différents processus de planification du développement axé sur la réalisation des OMD et dans l’amélioration de la gestion et la coordination de l’aide publique au développement.

· Ainsi, l’appui technique et financier du PNUD durant ce cycle de programmation a abouti à l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi (à travers l’élaboration des rapports d’avancement) du DSRP complet. L’appui à l’organisation de la table ronde des bailleurs de fonds, ainsi que la mise en œuvre de réformes économiques et l’amélioration dans la gestion des finances publiques ont permis l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative PPTE et la reprise de la coopération internationale. 

· Depuis 2011, le PNUD contribue au processus d’élaboration du DSRP de 2ème génération : la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi. Il a promu un processus participatif et inclusif à travers son appui aux contributions spécifiques de la société civile, du secteur privé et des régions. La phase de diagnostic a fortement bénéficié de la disponibilité du rapport de l’enquête QUIBB, du profil et de la carte de pauvreté et de l’évaluation du DSRP-C rendue possible par le PNUD. Les travaux des comités sectoriels dans le cadre de l’élaboration de la SCAPE et de son PAP ainsi que le Forum et l’atelier de validation de la SCAPE ont également bénéficié de l’appui du PNUD.

· Les Cadres d’accélération des OMD à savoir i) l’amélioration des services d’eau potable, d’hygiène et d’assainissement de base en milieux rural et semi-urbain, ii) l’eau en milieu urbain, iii) la Réduction de la mortalité infantile et l’amélioration de la santé maternelle et iv) l’amélioration de la productivité agricole des petits producteurs ont été élaborés avec l’assistance technique et financière du PNUD. 

La mise à disposition de l’expertise technique du PNUD et son soutien financier ont permis i) la reprise de l’élaboration des rapports de l’aide publique au développement avec ceux de 2009, 2010 et 2011 ; ii) la formulation de la Politique Nationale de l’Aide qui est actuellement au Secrétariat Général du Gouvernement en vue de son adoption ; iii) l’opérationnalisation de la Plateforme de Gestion de l’Aide et iv) l’opérationnalisation des mécanismes de coordination et de suivi des politiques de développement.

Le Centre de Services en tant qu’outil opérationnel du Comité Interministériel de Suivi des Investissements (CISI) publics pour la conduite de sa mission a permis la formation de 390 cadres des Autorités Contractantes membres des Commissions de Passation et de Contrôle des Marchés Publics sur les outils et techniques de planification des marchés publics, les procédures nationales/directives UEMOA de passation de marché, l’exécution et le contrôle des marchés publics.

	Outcome 23.

Les conditions juridiques, institutionnelles et économiques sont mises en place pour la création d’emploi et l’amélioration des revenus

 
	1 670 780
	1. Cadre légal, réglementaire et institutionnel de la microfinance approuvé et opérationnel.

2. Cadre légal, réglementaire et institutionnel favorable à la création d'emplois mis en place

3. Cadre légal, réglementaire et institutionnel favorable à la création d'emplois mis en place

Cadre légal, réglementaire et institutionnel de la microfinance voté et opérationnel.
	· Le cadre légal et règlementaire est adopté et diffusé. 

· Les textes d’application de la loi portant code du travail ont été revus et validés. La Politique Nationale de l'Emploi a té révisée et validée. 
· Un appui technique et opérationnel a été fourni pour la structuration du marché de l'emploi (ANPE, Observatoire de l’Emploi) et le renforcement des capacités des départements en charge de l’emploi.
· Le Programme de Volontariat national est opérationnel, régionalisé et son institutionnalisation est en cours (2.000 volontaires déployés)

· Les IMF ont été mises en réseau, couvrant plus de 60% de l'actif du secteur d'activités, notamment en milieu rural.

	UNDP Contribution:

Le PNUD a identifié 2 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Création d'emplois
2. Mise en œuvre des activités PASNAM

Progrès et résultats:

L’appui du PNUD a contribué à l’intégration de la problématique de l’emploi des jeunes et des femmes comme l’une des priorités à l’agenda national. L’apport technique auprès de la commission interministérielle sur l'emploi a ainsi facilité le processus d'élaboration et la validation de la politique nationale de l’emploi, suite à la révision et la validation des textes d’application de la loi portant code du travail. Le soutien aux services d’appui à l’emploi a développé le réseau d’intermédiation, à travers l’opérationnalisation, la mise en place d’une plateforme web et la régionalisation des structures publiques, dont l’ANPE et l’Observatoire de l’Emploi. Les apports ont également permis de les outiller sur les concepts liés à l’étude du secteur. Ce service public enregistre actuellement plus de 30.000 inscrits et couvre les besoins de 1.000 bénéficiaires sur le programme AIDE.

Le plaidoyer mené auprès des parties prenantes, s’est concrétisé par l’étude portant établissement d’une coalition nationale pour la formation et l’emploi des jeunes, consacrant la promotion du partenariat public-privé et la coordination des interventions en faveur de l’employabilité et l’entrepreneuriat des jeunes. 

Les mesures alternatives d’insertion professionnelle des jeunes ont été soutenues à travers l’opérationnalisation, la régionalisation et l’institutionnalisation en cours du PROVONAT qui recense à ce jour 2.000 volontaires. 

Concernant l’établissement de mécanismes de financement adaptés, l’organisation du fonds d’Appui aux Initiatives Economiques des Jeunes propose un mécanisme de financement adapté aux initiatives économiques dans les secteurs à haut potentiel de création de richesses et générateurs d'emplois décents. 

En matière de micro finance et sur le plan institutionnel, on note une avancée notable. Le décret n° 2012 -06 /PR portant organisations des départements ministériels a créé une Direction de la Microfinance (DMF) au sein de la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP). Les appuis octroyés dans le cadre du PASNAM ont permis de renforcer les capacités des institutions de micro finance couvrant plus de 60 % du total des membres avec 43,18% de femmes, 65,16% de l’encours des dépôts, 60,59% d’encours de crédit et plus de 63% de part de marché.



	Outcome 24.

L’accès des pauvres, notamment les femmes, aux ressources productives est amélioré


	2 893 888
	1. Au moins 15% des populations pauvres, notamment les femmes, ont accès aux ressources productives dans les communes d'intervention du PNUD.

2. Les populations pauvres, notamment les femmes, ont accès aux ressources productives dans les communes d'intervention du PNUD.

3. Les populations pauvres, notamment les femmes, ont accès aux ressources productives dans les communes d'intervention du PNUD.

4. Les populations pauvres, notamment les femmes, ont accès aux ressources productives dans les communes d'intervention du PNUD.
	1. 430 jeunes artisans, diplômés et agriculteurs ont été formés à la culture entrepreneuriale, leurs projets sont disponibles.

2. Des Comité Communaux de Développement ont été mis en place dans les deux communes de Kountoiré et de Naki-Est, et  des plans de développement local alignés sur les OMD élaborés.

3. Les capacités productives des groupements associations des femmes ont été renforcées à travers l’aménagement des bas-fonds et des bassins piscicoles et la mise en place de 15 plateformes multifonctionnelles et 10 kits socliares.
4. Un laboratoire SIG a été mis en place pour assurer le suivi des OMD au niveau régional.

	UNDP Contribution:

La contribution du PNUD à l’atteinte de cet effet a été concentrée autour du produit suivant :

· Réduction de la pauvreté et localisation des OMD
Progrès et résultats :

Le soutien apporté au programme du Ministère du Développement à la base a permis d’assurer la formation de 300 jeunes artisans et 100 jeunes diplômés sans emploi en entrepreneuriat. Les premiers ont bénéficié de kit de démarrage et les seconds ont obtenu des financements octroyés par le Fonds d’Insertion des Jeunes pour 20 projets en entrepreneuriat dont 5 présentés par des jeunes femmes. Le PNUD a soutenu 3 centres de formation pour assurer le renforcement des capacités et inculquer la culture entrepreneuriale à 30 jeunes entrepreneurs agro-pastoraux. 20 sur les 30 projets élaborés sont en cours de mise en œuvre avec la dotation de matériel et kit de démarrage dédiés à assurer le lancement effectif de leurs activités.

Dans le cadre du programme des Communes du Millénaire, les Comités Inter villageois de Développement (CIVD), ont été prioritairement installés et formés pour l’animation du territoire. Ils sont ancrés sur les principes de la démocratie locale. Les CIVD offrent un cadre de concertation pertinent assurant une représentation et une participation effectives des populations. Ce cadre décisionnel permet de densifier le tissu relationnel et la collaboration entre les villages concernés et rehausser ainsi l’envergure des projets et des initiatives locales de développement. Les Comités Communaux de Développement ont été mis en place en 2011 en bénéficiant de formation et du renforcement de leurs capacités en termes de gestion et de planification. Les CCD sont un cadre de concertation et d’échange des CIVD, des autres organisations de la société civile et tous les acteurs de développement de chaque commune. Les CCD dans les communes de Kountoiré et de Naki-Est disposent de plans de développement locaux alignés sur les OMD, assortis de plan de travail annuel. Cette dynamique du processus de déconcentration et de représentativité au niveau local, a fortement été suppléée par la promotion du leadership des femmes, intervenant dans plusieurs organisations de base et faîtières inter villageoises et une analyse diagnostique préalable des besoins et des défis prioritaires. Les répertoires des différents groupes socioprofessionnels dans les Communes du Millénaire de Naki-Est et Kountoiré sont élaborés et disponibles.
La contribution du PCM se mesure essentiellement sur le renforcement des capacités techniques et économiques, l’autonomisation des femmes et le renforcement des capacités organisationnelles. 15 plateformes multifonctionnelles ont été mises en place dont 5 dans les communes du Millénaire à travers des groupements et associations de femmes qui ont bénéficié de formation en gestion. Le PNUD a réalisé 15 forages, a assuré l’établissement de 6 cantines scolaires, la mise en place de 20 kits solaires pour des structures scolaires et sanitaires, l’aménagement des bas-fonds, la création des bassins piscicoles et l’aménagement 37 km de pistes rurales. Enfin, la région dispose à présent d’un laboratoire SIG (système d’information et de géolocalisation) qui a permis d’outiller 65 personnes, dont les agents des directions régionales du plan et des directions régionales de la statistique, pour contribuer au suivi des OMD dans les Savanes.

	Outcome 25.

L’accès des populations à des services de santé de qualité est amélioré en milieu rural et péri-urbain
	10 086 864
	1. Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) est adopté

2. Pourcentage des "perdus de vue" traitement tuberculose Pourcentage de nouveaux cas de tuberculose ayant suivi le traitement avec succès.

3. Proportion des enfants de moins de 5 ans dormant sous moustiquaire imprégnée d'insecticide Proportion de ménages ayant au moins une moustiquaire imprégnée.
	· Plusieurs Plans Nationaux de Développement Sanitaires ont été adoptés et mis en œuvre. Actuellement c'est le PNDS 2012-2015 qui est en vigueur.

· Le taux de malades perdus de vue sur la période de janvier à juin 2012 est de 4,1 %.

· Le taux d'utilisation des moustiquaires imprégnées était de 71,10 % chez les enfants de moins de 5 ans  et 77,30 % pour les ménages en 2010.

· Le taux  de succès thérapeutique pour les patients tuberculeux est de 85%  la période de janvier à juin 2012 est de 4,1 %.

	UNDP Contribution:

Le PNUD a identifié 2 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Renforcement de l’accès aux services de santé pour la lutte contre le VIH/SIDA

2. Renforcement de l’accès aux services de santé pour la lutte contre la tuberculose

Progrès et résultats:

L'appui du PNUD a consisté à renforcer les capacités des acteurs du Programme National de Lutte contre la Tuberculose en matière de gestion financière et managériale, à assurer l'approvisionnement du pays en médicaments antituberculeux et appuyer leur gestion.



	Outcome 26. 

Les services de prévention, de traitement, de soins et d’appui en matière de VIH/SIDA sont intensifiés


	14 443 073
	1. 30% des jeunes, des adolescents et des personnes vivant avec le VIH/SIDA ont accès aux services de prévention et de sensibilisation.

2. Capacités institutionnelles des OSC pour la fourniture de services de qualité en matière de prévention et de soutien aux personnes infectées

3. Capacités du CNLS en matière de coordination, de planification, de mobilisation et de suivi évaluation des actions de lutte contre le VIH/Sida renforcées

4. Délais de traitement des demandes.
	· Le nombre d'ONG et d'associations renforcées pour la fourniture des services de préventions est de 101

· Entre 40 et 59% des PVVIH ayant besoin d'ARV sont sous ARV.

· 55 ONG sont formées sur la GAR

· Les capacités de suivi évaluation de 50 OSC sont renforcées

· 55 OSC sont formées en leadership et plaidoyer

· le plan stratégique national 2012-2015 est disponible

· Le plan de suivi-évaluation  du plan stratégique national est disponible

· Le plan opérationnel 2012-2013 du plan stratégique national est disponible

	UNDP Contribution:

Le PNUD a identifié 3 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Programme d'appui aux OSC dans la lutte contre le VIH/SIDA

2. Appui au CNLS

3. Appui au Ministère de la Santé
Progrès et résultats:

· L’appui du PNUD s’est focalisé sur trois aspects : (i) un soutien à l’offre des services de prévention permettant de cibler les populations les plus vulnérables en l’occurrence les professionnels du sexe et les hommes ayant des rapports sexuels avec d’autres hommes qui sont par ailleurs les groupes les plus touchés par l’épidémie dans le pays,  (ii) un soutien à l’amélioration de la gouvernance de la réponse nationale iii) le soutien à l’acquisition des médicaments et intrants médicaux. 

· Dans le domaine du soutien aux services de prévention, les initiatives soutenues par le PNUD ont permis de dépister 136 770 personnes dont 49% de femmes. Au niveau de l’amélioration de la gouvernance de la réponse, le PNUD a également soutenu plusieurs initiatives qui ont fait la différence : l’appui à une meilleure coordination au sein des OSC à travers la mise en place d’une plateforme des OSC de lutte contre le sida a contribué à renforcer un des secteurs les plus dynamiques de la lutte contre le sida au Togo. Egalement avec l’aide du PNUD, l’enseignement du VIH/SIDA et des IST a pu être introduit dans les curricula de l’enseignement technique et professionnel. 

· Le soutien au processus de planification stratégique du pays en matière de lutte contre le sida, en synergie avec les autres agences, a permis de doter le pays de nouveaux instruments de guidance pour la réponse nationale. Ce sont le Plan stratégique national (PSN), le plan de suivi évaluation du PSN et le plan opérationnel 2012-2013 du PSN. Le PNUD en soutenant en outre le SP/CNLS à évaluer ses besoins de restructuration et de réorganisation pour plus d’efficacité accompagne le désir de changement qualitatif que le gouvernement souhaite imprimer à la lutte contre le sida.

· Le PNUD a fourni un service d’appui aux achats des médicaments et intrants médicaux de qualité aux projets du Fonds Mondial SIDA en évitant des situations de rupture.

	Outcome 27.

Les institutions et les principes de gestion démocratique sont renforcés en tenant compte de l’équité genre


	17 092 230
	1. Cadre national de référence en matière de gouvernance opérationnelle

2. Processus électoraux soutenus
3. Projet de renforcement des capacités du Parlement en prévention des crises est mis en œuvre

4. Stratégie de prévention et de gestion des conflits disponible
	· Un cadre national de référence pour la gouvernance est élaboré avec l’Axe IV de la SCAPE 2013-2017

· La modernisation et la rationalisation du fonctionnement parlementaires sont améliorées, grâce à l’actualisation des textes de base, l’élaboration d’un manuel de procédures administratives et financières et la vulgarisation de ces éléments à travers des ateliers d’appropriation à l'attention du personnel parlementaire. 
· Les capacités des acteurs électoraux sont renforcées avec la méthode BRIDGE, y compris en matière de leadership féminin en contexte électoral.
· L'unité d'appui parlementaire pour la prévention et la gestion des conflits locaux est opérationnelle.
· Le dialogue politique est appuyé en vue d'un cadre électoral consensuel.

· Plus de 180 facilitateurs nationaux ont été identifiés et formés à la médiation et prévention des conflits. 

· Une Haute Autorité pour la mise en œuvre des recommandations de la CVJR a été créée.
· 35 députés ont été formés aux techniques de prévention par la sensibilisation, et à la médiation parlementaire dans les conflits locaux. 

· Une analyse des risques et facteurs structurels de conflits, une étude typologique des conflits locaux et un guide des mécanismes applicables aux conflits locaux sont disponibles.
· L’accès à la justice a été renforcé pour les groupes vulnérables par la mise en place d’une  aide juridique dans les tribunaux et la réalisation d’audiences spéciales

	UNDP Contribution:

Le PNUD a identifié 6 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Appui Assemblée Nationale
2. Consolidation Paix et Droits de l'Homme

3. Appui aux processus électoraux

4. Appui Reconciliation nationale
5. Renforcement capacités parlement en prévention des crises

6. Appui juridique en milieu carcéral
Progrès et résultats:

L’accompagnement par le PNUD de la mise en œuvre efficace d’une justice transitionnelle par la Commission Vérité Justice et Réconciliation a permis le recueil de près de 22.500 dépositions et la tenue de plus 525 audiences publiques, privées ou in camera. Le rapport final de la Commission a permis de faire la lumière sur 47 années de violations des droits de l’homme à caractère politique, et formulé des recommandations pour la réparation des torts causés et la consolidation d’une paix durable.

L’assistance technique et logistique apportée par le PNUD et ses partenaires à la CENI ont permis la tenue pacifique de l’élection présidentielle de 2010. Dans la perspective des scrutins législatifs et locaux, l’appui du PNUD au cycle électoral a également abouti à la décision consensuelle de procéder au recensement électoral. Les efforts en matière de renforcement des capacités et de transfert de compétences aux acteurs locaux se sont traduits par la formation de plus de 142 personnes à l’administration électorale.

L'expertise mise à disposition par le PNUD pour la rationalisation et à la modernisation des structures de l’Assemblée nationale, ainsi que la mise en place d’une politique de gestion et de partage des archives parlementaires ont favorisé un accès des citoyens aux textes de loi et un renforcement du lien de représentativité parlementaire. La prise en compte du genre dans le travail législatif est améliorée, grâce à la mise en place du Caucus de femmes parlementaires, qui est à l’origine d’une proposition de loi contre les violences basées sur le genre.

En matière de droits humains, l’appui du PNUD a contribué à la réalisation du premier exercice d’examen périodique universel, et à l’adoption d’un plan d’action national sur les résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité relatives.

L'appui pour l'accès à la justice a permis d’informer 4213 détenus dont 109 femmes, 31 mineurs sur les droits du détenu, de former 484 surveillants de prison, dont 111 femmes, sur leur mission et d’organiser des audiences spéciales

	Outcome 28.

Le processus de décentralisation est amélioré et accéléré


	170 704
	1. Bonnes pratiques en matière de gouvernance promues dans les communes d'intervention du PNUD

2. Réactivation du processus de décentralisation

3. Programme de consolidation de la décentralisation mis en œuvre
	1. Un Programme conjoint a été élaboré et sa mise en œuvre a permis de dynamiser la gouvernance locale

2. Le processus de décentralisation a été évalué et une feuille de route a été élaborée pour relancer  sa mise en œuvre

3. Le renforcement des capacités des acteurs locaux a été soutenu à travers l’élaboration et la mise à disposition de guides pratiques.

	UNDP Contribution:

Le PNUD a identifié 1 produit en vue de la réalisation de cet effet :

Appui à la décentralisation

Progrès et résultats:

Peu de progrès ont été enregistrés dans le domaine de la mise en œuvre du programme de consolidation de la décentralisation. Toutefois : 

1. Le cadre juridique a été complété avec l’adoption de 2008 à 2011 de cinq nouveaux textes relatifs aux modes de gestion des services des publics locaux, à la coopération décentralisée, à l’organisation de la fonction de gouverneur et de préfet et à l’état civil au Togo. 

2. Le fonds d’appui aux collectivités territoriales, créé par la loi de 2007 sur la décentralisation et les libertés locales, a été mis en place en 2012 et est en cours d’opérationnalisation.

3. Des initiatives de renforcement des capacités des acteurs ont été développées par le PNUD et la France, et ont permis d’élaborer quatre (04) guides à l’usage de l’élu local, des responsables technique et financier et du citoyen ; de mettre en place un centre de documentation sur la décentralisation ; de former une vingtaine de « Formateurs de référence en Décentralisation » et une centaine d’agents des services de l’Etat, dans le cadre d’une convention avec l’ENA. L’Union des communes du Togo (UCT) a vu ses capacités renforcées : formation du personnel ; assistance technique ;  site web  ; dotation en mobiliers et équipements informatiques ; acquisition de postes informatiques relais du site web de l’UCT pour les communes de SOKODE, ATAKPAME, et ANEHO.

4. La gouvernance locale a été renforcée à travers deux expériences de pré-décentralisation (Kountoiré et Naki-Est dans la région des Savanes, dans le cadre des Communes du Millénaire), et le développement des territoires dans la commune de Notsé et les préfectures du Haho et du Moyen Mono, dans la région des Plateaux.

5. En matière d'aménagement du territoire, le pays s'est doté d'une politique nationale, mais les schémas directeurs d'aménagement du territoire n'ont pu être élaborés à ce jour, en dépit de l'appui du PNUD pour la formation des cadres en charge du secteur et des points focaux des autres ministères.

	Outcome 29.

Les capacités de gestion économique de l’État, du secteur privé et de la société civile sont accrues


	6 136 713
	1. Cadre national de référence en matière de bonne gouvernance opérationnel

2. Capacités nationales de gestion des projets renforcées

3. Programme de modernisation de l’administration publique mis en œuvre : nombre de rapports d'études structurantes disponibles

4. Capacités des partenaires de mise en œuvre renforcées pour une gestion transparente et efficace des programmes et projets
	· Le Cadre stratégique de réforme de l'administration publique est élaboré et sa mise en œuvre amorcée – le Plan d'action de la Déclaration de Paris est élaboré.

· Le Plan de renforcement des capacités d'exécution NEX est mis en œuvre, permettant d’améliorer le taux d’exécution des projets qui s’est maintenu au-dessus de 85% de 2008 à 2012. Un Centre de service a été mis en place et est opérationnel. 

· Les capacités de l'unité nationale de coordination des programmes SNU-Gouvernement sont développées à travers le soutien à la réalisation de ses activités et à son fonctionnement, et son interaction avec l'unité d'appui au programme du PNUD s’est renforcée. 

· Le programme de réforme et de modernisation de l’administration publique est mis en œuvre et quatre études de restructuration de l'administration publique ont été réalisées pour la rationalisation des structures, la réforme du cadre juridique, la mise en œuvre de l’administration électronique et le recours à la diaspora.

· Les audits NEX ont été satisfaisants.

	UNDP Contribution:

Le PN UD a identifié 2 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Unité d'Appui au Programme
2. Appui à la Réforme et la Modernisation de l'administration publique
Progrès et résultats:

1. Les performances des ministères en matière de capacité d’absorption des ressources connaissent une sensible amélioration, malgré les difficultés liées à la faible maîtrise des procédures de passation des marchés publics, grâce à la création d’un Comité Interministériel de Suivi des Investissements Publics (CISI) en 2011 et d’un Centre de Services en 2012, faisant passer le taux moyen d’exécution des dépenses publiques  de moins de 50% les années précédentes à 84% en 2011 et 86.4% en 2012. 

2. Les capacités de la primature (secrétariat général du gouvernement) en matière de coordination de l'action gouvernementale et de suivi des décisions s'est accrue grâce à un appui-conseil direct et internalisé à la formulation et au suivi des décisions de réforme à travers le positionnement d’une expertise de haut niveau auprès du premier ministre et du ministre de la fonction publique

3. 17 audits stratégiques et organisationnels ont été réalisés dans le cadre de la rationalisation des structures, des missions et des effectifs et ont permis la réorganisation des départements ministériels sur des normes claires et précises (Adoption en 2011 d'un décret fixant les principes généraux d'organisation des départements ministériels). Ces ministères disposent aujourd’hui d'un organigramme adapté à leurs missions, ainsi que des plans de formation des ressources humaines.

4. Un Comité d’Allègement et de Simplification des Procédures et Formalités administratives chargé de conduire une réforme des procédures administratives est mis en place et permettra de capitaliser l’appui du PNUD en matière d’amélioration des performances opérationnelles de l’administration, à travers le soutien aux expériences pilotes d’administration rapide de proximité. 

5. Un Bureau Organisation et Méthodes a été créé ; son opérationnalisation et celle du plan de développement du SGG permettront de surmonter la faiblesse des instruments de pilotage et de gestion du cadre macro-économique en général, et le manque de capacités des services en charge de la préparation des décisions.

6. Le renforcement des capacités des ressources humaines s’est traduit par l’adoption du nouveau statut général des fonctionnaires en conseil des ministres (en examen au parlement), la révision des grilles salariales; l’adoption de la loi sur l’assurance maladie applicable aux agents publics ; l’implantation d’un système de gestion automatisé du personnel pour la mise en place d’un fichier unique de référence Personnel-Solde ; la mise en œuvre d’un programme de recours à la diaspora.

7. Un projet e-administration a été initié et a permis d’introduire l’usage des TIC au sein de l’administration à travers l’implantation d'un système de gestion électronique des données (GED) au niveau du secrétariat général du gouvernement qui permet, dans sa phase pilote, de circuler et d'archiver les décisions du conseil des ministres; l’interconnexion du secrétariat général du gouvernement avec les ministères de la fonction publique et des finances; la création de 600 adresses électroniques officielles; et la dotation des ministères en équipements informatiques minimum.

8. Le plaidoyer pour une relance effective de la décentralisation a permis, en 2011, la définition d’un cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation fournissant au gouvernement des options claires pour relancer cette politique, assorti d’une feuille de route sur sa mise en œuvre.

	Outcome 30.

Les institutions en charge de la prévention et de la gestion des crises sont renforcées
	2 498 415
	1. Mécanismes et instruments de prévention et gestion des catastrophes naturelles sont opérationnels

2. Les capacités du gouvernement et des communautés sont renforcées pour une meilleure prévention et gestion des crises et catastrophes

3. Les capacités nationales et locales de gestion de l’environnement et des ressources naturelles sont renforcées

4. Les capacités d’adaptation aux changements climatiques et d’accès aux financements durables sont soutenues
	· Un programme de renforcement de capacités pour la gestion de l’environnement élaboré et mis en œuvre.  

· Un plan d’action national d’adaptation aux changements climatiques aux changements climatiques est élaboré.
· Un projet de renforcement de rôle de conservation des aires protégées pour la conservation de la biodiversité est lancé.
· La plateforme nationale de réduction de risque de catastrophes est dynamisée et décentralisée dans les 05 régions économiques du Togo.
· Plusieurs outils de réponse aux catastrophes naturelles sont élaborés et mis en œuvre (01 plan de contingence national, 05 plans de contingence régionaux, des outils d’évaluation rapide  etc.)

· Le cadre de gestion des changements climatiques est amélioré.
· Le processus GIRE a été conduit, aboutissant à la stratégie GIRE et l’adoption d’un code de l’eau

· 48 micro-projets communautaires financés.

	UNDP Contribution:

Le PNUD a été identifié 3 produits en vue de la réalisation de cet effet :

1. Prévention/Gestion Catastrophes

2. Renforcement des capacités de gestion de l'environnement

3. GEF: PIMS 4220/FSP BD-Rationalisation
Progrès et résultats:

La gouvernance environnement s’est nettement améliorée et les capacités de gestion de l’environnement renforcées à travers l’élaboration et la mise en œuvre du programme de renforcement de capacités (i) actualisation de la politique nationale de l’environnement intégrant les thématiques émergentes, ii) adoption d’une loi-cadre sur l’environnement en 2008 , iii) élaboration de la deuxième communication nationale sur les changements climatiques et démarrage  de la 3e communication en 2012  iv) tenue d’une table ronde conjointe pour le secteur de l’eau et de l’environnement, v) élaboration d’un ‘Readiness Preparation Proposal’ en vue de l’adhésion du pays au REDD+ etc.). L’amélioration des capacités nationales de coordination et de gestion des catastrophes naturelles ainsi que le développement des outils de prévention et de réponse (un plan de contingence national et 05 plans de contingence régionaux) ont été déterminants dans le renforcement de la résilience du pays aux chocs climatiques extrêmes au niveau local et ont permis d’apporter une réponse efficace aux inondations de 2010. Le cadre de gestion des changements climatiques a été dynamisé avec l’élaboration d’un plan d’action national d’adaptation aux changements climatiques (PANA) en cours de mise en œuvre par le FIDA. Par ailleurs, la 2ème communication nationale sur les changements climatiques a été produite et la 3e lancée. La mise en place de l’Agence Nationale de Gestion de l’Environnement (ANGE) et le développement des outils de suivi-évaluation ont amélioré le niveau de pilotage des programmes et projets environnementaux. Dans le domaine de l’énergie, 15 plateformes multifonctionnelles ont été installées sur la base d’un programme national formulé et divers fora de renforcement de capacités tenus. 48 micro-projets ont été financés dans le cadre du programme de micro-financement du fonds pour l’environnement mondial. Le Togo s’est également engagé sur l’initiative « Sustainable energy for all (SE4ALL) », a conduit une évaluation rapide des gaps et des besoins. Dans le domaine de l’eau, le processus GIRE conduit a abouti à l’adoption d’une stratégie et d’un Code de l’eau.  

	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Key Achievements:
1. La promotion de la bonne gouvernance s’est faite à travers le soutien du dialogue inter togolais, l’appui au renforcement des capacités des institutions démocratiques, l’accompagnement du processus de réconciliation nationale et la reconstruction des capacités de l’administration publique. 

2. Dans le domaine de la lutte contre la pauvreté, l’élaboration et la mise en œuvre des différents DSRP a servi de catalyseur pour la reprise de la coopération et de cadre de référence à l’intervention de tous les partenaires en faveur de la croissance et de la réalisation des OMD.

3. Dans le domaine de l’environnement et des changements climatiques, l’appui du PNUD a permis l’opérationnalisation de la plateforme nationale RRC, le développement des outils de préparation et de réponse aux catastrophes.

Major Lessons Learnt:
a) La mise en place des zones d’aménagement agricole nécessite un investissement financier conséquent que le PNUD n’a pas pu mobiliser au cours de la première moitié du cycle de programmation 2008-2012 prorogé à 2013. Les perspectives de mobilisation de ressources dans ce domaine étant incertaines, lors de la revue du CPAP, le bureau a décidé d’abandonner ce produit et celui associé qui est l’adoption d’une nouvelle législation agro-foncière.

b) La revue a également recommandé au PNUD de se retirer de l’appui au secteur privé, du suivi des réformes et de l’élaboration du schéma d’aménagement du territoire compte tenu de l’avènement d’autres partenaires au développement consécutif à la reprise de la coopération en fin 2008 et ayant plus d’avantages comparatifs dans ces domaines.

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	Poverty and MDGs
	33 074 177
	56%

	Democratic Governance
	23 399 647
	40%

	Crisis Prevention and Recovery
	0
	0%

	Environment and Sustainable Development
	2 498 415
	4%

	Total
	58 972 239
	100%

	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	· CPD 2008-2012

· CPAP 2008-2012 (activités réalisées dans les Plans de Travail Annuel (PTA)  2008 ; 2009 ; 2010 et 2011)

· Revue Conjointe à Mi-parcours 2011

· Revues et annuelle de l’UNDAF 2008-2012
· Rapports semestriels et annuels des PTA
· Données des Dépenses dans l’Atlas
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